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N QUELQUES MOTS... 

Si nous croyons que le recours à une tierce partie pour la mise en 
oeuvre des programmes et la prestation des services du Ministère 
comporte des avantages, 

alors, il nous faut 

trouver une organisation... 

dont la mission et les clients ou membres 
correspondent aux nôtres, et 

11, qui est en mesure, (ou peut le devenir), de 
produire les résultats que nous désirons; 

nous entendre, d'une façon explicite, avec l'organisation... 

non seulement sur les dispositions financières, 
mais aussi sur les activités à entreprendre, les 
produits à créer, la clientèle à rejoindre et les 
résultats à obtenir; et 

sur des mécanismes de gestion de la mise en 
oeuvre qui assurent !imputabilité du Ministère; 
et 

trouver, à l'interne, nos propres ressources pour assurer le 
bon fonctionnement de l'initiative conjointe. 

Ce document en discute plus longuement. 
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INTRODUCTION 

Ces dernières années, l'aide ministérielle offerte à la clientèle a grandement évolué 
de même que la façon de dispenser cette aide. Ces changements sont en partie le 
résultat des compressions au niveau des ressources, mais également de nos efforts 
pour mieux desservir nos clients au moyen d'initiatives mieux ciblées. Cette 
évolution se traduit notamment par le recours accru à des tiers pour atteindre notre 
clientèle. 

Le présent document porte sur l'expérience d'ISTC de la prestation par des tiers, 
surtout comme la décrivent de récentes évaluations de programmes. Certains 
points relevés découlent de constatations négatives, c'est-à-dire sur des pratiques 
qui devraient être en place et qui ne le sont pas, mais beaucoup de points 
témoignent de bons procédés qui mériteraient d'être communiqués. Notre objectif 
consiste à aider les gestionnaires à mieux connaître cet aspect de la gestion, tout 
en insistant sur le fait que le Ministère demeure responsable du résultat ultime 
produit par ces tiers. Le document présente un aperçu des questions que devraient 
traiter les gestionnaires qui envisagent de confier à des tiers la prestation de 
programmes et de services. 

Ces questions se résument à trois points fondamentaux, soit l'opportunité de faire 
appel à un intermédiaire; le cas échéant, la manière de choisir l'intermédiaire qui 
convient; et, enfin, la gestion de notre relation de travail avec cet intermédiaire. 
Avant d'entrer dans le vif du sujet, entendons-nous sur la terminologie. 

ASSURONS-NOUS DE PARLER DE LA MÊME CHOSE... 

Plusieurs expressions décrivent les organisations qui travaillent avec le Ministère, 
ou en son nom, pour dispenser de l'aide à une clientèle désignée. Pour simplifier la 
question, dans le présent document, nous désignons ces organisations par le terme 
«intermédiaires», mais d'autres termes comme «partenaires» ou «tiers» peuvent 
signifier la même chose. 

Plusieurs types d'intermédiaires assurent la prestation de nos programmes et 
services, qu'il s'agisse d'organisations industrielles et d'affaires (sectorielles et 
multisectorielles), de sociétés professionnelles, d'organisations scientifiques et 
universitaires, de spécialistes du secteur privé ou de cabinets d'experts-conseils. Il 
nous arrive souvent de travailler en partenariat avec d'autres organismes 
gouvernementaux, mais la discussion qui suit porte plutôt sur des organisations 
non gouvernementales. La plupart des intermédiaires sont des entités sans but 
lucratif. Elles représentent souvent la clientèle cible de notre Ministère ou offrent 

Les intermédiaires et la prestation des programmes et des services 



INDUSTRIE CANADA 
RELATIONS FÉDÉRALES-PROVINCIALES, PLANIFICATION ET ÉVALUATION 

leurs propres services à cette clientèle. Nous excluons de ce groupe les 
fournisseurs retenus pour offrir un produit ou service au Ministère (par exemple, 
une vérification comptable, un sondage, une étude de consultation ou des conseils 
stratégiques). L'annexe A contient des exemples de programmes et de services 
dont la prestation est assurée par des intermédiaires. 

Les expressions «clients» et «clientèle» désignent les groupes cibles que le 
Ministère désire rejoindre. La clientèle d'Industrie Canada s'est considérablement 
élargie, comparativement aux clientèles de ses organisations constitutives. La 
clientèle des programmes et des services de l'ancien ISTC était souvent composée 
d'entreprises commerciales, parfois de centres de technologie ou d'associations 
industrielles. À l'occasion, une association peut être le bénéficiaire direct de fonds 
d'aide, en fait le client de l'aide; ses membres en tirent un avantage collectif plutôt 
qu'individuel. Dans d'autres cas, l'association tient lieu de conduit et dépense les 
fonds ministériels directement pour ses membres ou clients, faisant office de 
«détaillant» pour le «grossiste» que nous sommes. 

L'aide est souvent financière et se présente sous la forme de subventions, de 
contributions ou de fonds F et E. Toutefois, de plus en plus, l'aide est dispensée 
sous forme d'information, communiquée par des moyens comme des ateliers, des 
séminaires ou des conférences organisées par un intermédiaire, parfois avec notre 
aide financière. 

DEVRIONS-NOUS EMPLOYER UNE ORGANISATION INTERMÉDIAIRE? 

La prestation de programmes gouvernementaux par des tiers correspond aux 
exigences du public pour une machine gouvernementale moins lourde. Cette 
tendance est appuyée par d'influents best-sellers sur les manières de redonner 
vigueur aux gouvernements en général', de même que par des études locales plus 
spécifiques'. 

1  David Osborne et Ted Gaebler, auteurs de Reinventing Govemment - How the Entrepreneuriat 
Spirit is Transforming the Public Sector, avancent que les gouvernements devraient devenir des 
agents catalyseurs, pour orienter plutôt que pour faire avancer. La prestation d'initiatives 
gouvernementales par des tiers respecte ce principe. 

2  Industry Associations in Canada: Working Together to Grow an Innovative Economy, Industrie 
Canada, février 1994, et Canadian Associations and the New Association Order: Potential Directions 
for Reform, rédigé par Strategic Policy Choices & Tom Deans Consulting, Inc.  pour Industrie Canada, 
mars 1994 (rapport 2 du projet de recherche sur les associations industrielles, appelé ci-après projet 
des associations) . 
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IL PEUT Y AVOIR DES AVANTAGES 

• Possibilité d'effet multiplicateur des 
ressources 

• Liens plus directs avec la clientèle 
• Meilleure compréhension de la clientèle 
• Accès à des connaissances spécialisées 
• Efficience accrue 
• Crédibilité accrue auprès de la clientèle 

MAIS AUSSI DES INCONVÉNIENTS 

• Nécessité de définir les modalités de colla-
boration et la structure des responsabilités 

• Palier supplémentaire entre le ministère et 
le client 

• Réduction de l'interaction directe avec le 
client et dans l'accès aux renseignements 

• Risque de traitement inadéquat de l'infor- 
rnation délicate et de conflits d'intérêts 

• Réduction de la visibilité du Ministère 
• Rivalité possible entre organisations 

iiconcurrentesn 
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Il n'existe toutefois pas de règle simple pour les situations où il convient de faire 
appel à un tiers, sinon qu'il faut centrer la décision sur la capacité de prestation et 
le service à la clientèle. Le choix de la prestation par le gouvernement ou par un 
tiers dépend, selon chaque situation, de ce qu'il faut livrer et des aptitudes 
nécessaires pour bien le faire. L'approche retenue doit assurer un niveau minimal 
de satisfaction de la clientèle, ce qui peut exiger des aptitudes en matière de 
procédés (comme le traitement d'information délicate ou confidentielle, 
l'organisation d'un événement ou le traitement de demandes) ou des compétences 
axées sur le contenu (comme les connaissances techniques ou spécialisées 
nécessaires au diagnostic d'une entreprise, à l'étude d'une demande d'aide en 
matière de R-D ou à la présentation d'un séminaire). Le choix d'un prestataire 
pourrait varier également selon que le groupe cible est caractérisé par son 
homogénéité et sa concentration ou, plutôt, par sa diversité et sa dispersion. 

Il y a du pour et du contre dans le recours 
à des tiers pour la prestation de services 
(voir encadré 1). Les avantages 
principaux proviennent du lien plus direct 
entre l'intermédiaire et la clientèle cible, et 
des ressources supplémentaires que 
l'intermédiaire peut mettre à contribution. 
Cependant, il y a aussi certains 
désavantages, en particulier un lien moins 
direct entre le Ministère et ses clients, et 
une multiplication d'enjeux sur le plan de 
la gestion et de l'imputabilité. Comme 
nous le verrons plus loin, certaines 
mesures peuvent minimiser en partie les 
aspects négatifs. Quoi qu'il en soit, que 
l'on puisse ou non évaluer financièrement 
ces coûts et ces avantages, l'élément 
prédominant doit être la clientèle, ses 
besoins et les résultats visés. 

Notre travail d'évaluation antérieur ne 
permet pas de tirer de conclusion simple 
sur le type d'activité qu'il convient le 
mieux de confier à un tiers. Toutefois, l'expérience d'autres gestionnaires avec des 
tiers peut suggérer des idées utiles. 

Cette expérience se dégage des activités très variées que le Ministère a confiées à 

Il> des organisations intermédiaires (voir annexe A). Certaines de ces activités 

Les intermédiaires et la prestation des programmes et des services 

1. AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS DE LA 
PRESTATION PAR INTERMÉDIAIRE 
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Prestation par un intermédiaire ou par le gouvernement? 
Facteurs à considérer 

-V Le pour et le contre d'un intermédiaire dans la situation 
spécifique 

• pour le type d'aide à offrir 
• pour le type de clientèle à rejoindre 

Le niveau possible de sàrvice à la clientèle 
L'expérience d'autres gestionnaires en situation semblable 
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figuraient auparavant parmi les activités centrales du Ministère, comme 
l'élaboration de projets, l'examen de demandes d'aide financière, la gestion du 
transfert de fonds et le suivi des projets. (Dans ces cas, l'organisation joue un rôle 
de conduit). D'autres tâches visent des activités ponctuelles,  comme une foire 
commerciale ou un congrès, des activités répétitives ou axées sur un événement, 
comme des études de diagnostic, des visites auprès d'entreprises 3  ou des ateliers 
et des séminaires, ou encore des activités transactionnelles régulières,  comme des 
services de consultation et d'information ou des services de prêt. 

Souvent, les activités mentionnées dans le présent document s'inscrivent en 
supplément des activités centrales de l'intermédiaire; elles ont lieu principalement 
parce que nous avons demandé la participation de l'intermédiaire et, sans 
l'intervention du Ministère, elles n'auraient probablement pas été organisées. 

En bref, la décision d'employer ou non un intermédiaire pour la mise 
en oeuvre d'un programme ou la prestation d'un service peut s'avérer 
complexe. Dans tous les cas, il y a des aspects positifs et négatifs à 
évaluer. Le décideur doit tenir compte des facteurs spécifiques au 
cas, et accorder la priorité au service à la clientèle. L'expérience des 
gestionnaires ayant déjà eu recours à des intermédiaires peut fournir 
des points de repère utiles à ceux qui ont à prendre une telle décision. 

3 Dans le cadre du Programme de visites de fabricants, des intermédiaires ont servi de deux 
façons. Une entreprise de conseil recrutait des hôtes parmi d'importantes sociétés canadiennes. Puis, 
l'expert-conseil organisait des visites de représentants d'autres entreprises non concurrentielles (les 
clients ultimes), intéressées à tirer des leçons de l'expérience de l'entreprise d'accueil. 

4 Les intermédiaires et la prestation des programmes et des services 
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LE CHOIX DU «BON» INTERMÉDIAIRE 

Là encore, il peut s'agir d'une tâche complexe. Toutefois, la plupart du temps, les 
fonctionnaires ministériels connaissent déjà bien les organisations oeuvrant dans 
leur domaine. Ceci constitue un bon point de départ pour l'examen de deux 
questions dans le choix d'un intermédiaire, soit le degré de convergence entre le 
Ministère et l'intermédiaire, et le stade d'évolution de l'organisation. 

Convergence entre l'intermédiaire et le Ministère 

Une forte convergence entre les organisations partenaires peut contribuer à la 
réussite, mais cette convergence n'est jamais parfaite : chaque organisation a des 
objectifs qui lui sont propres. Le risque d'échec ou de résultats décevants peut 
être atténué si l'on cerne les divergences et si l'on envisage des mesures pour 
régler d'éventuels problèmes. Il faut examiner deux points : le but et la clientèle. 

Une organisation qui réussit possède habituellement une vision claire de sa mission, 
qui oriente toutes ses activités, que ce soit le choix de son domaine d'intervention, 
ce qu'elle veut réaliser, quand, comment et pour qui. Ce principe s'applique 
d'abord au Ministère. Nous devons avoir une idée claire de ce que nous attendons 
et savoir que le recours à un tiers constitue le bon moyen d'obtenir ces résultats. 
Nous devons également nous assurer que l'organisation et son personnel 
comprennent ce que nous voulons réaliser. Si l'on fait équipe avec une 
organisation dont le mandat est bien défini et raisonnablement conforme au nôtre, 
et si elle comprend clairement nos attentes, il est plus probable que nous oeuvrions 
dans le même sens. 

Des motifs d'expansion commerciale peuvent aussi compliquer la situation ou 
sembler en conflit avec notre objet. Ainsi, nous retenons les services 
d'experts-conseils pour réaliser des études de diagnostic pour nos clients, mais 
nous ne devons pas oublier que, même si les experts-conseils peuvent partager nos 
objectifs, ils fonctionnent également dans un contexte d'affaires. Parfois, des 
experts-conseils ont fait la promotion d'un service ministériel pour ainsi se créer 
des possibilités d'affaires. Cela ne garantissait pas toujours que l'on rejoignait la 
clientèle visée, ni que l'entreprise avait trouvé l'expert-conseil qui lui convenait le 
mieux'. De plus, la recherche du bénéfice dans le secteur privé peut favoriser des 
mesures d'économie susceptibles de mener à des résultats inadéquats. 

4 Une entreprise peut avoir tendance à retenir les services de l'expert-conseil «promoteur» qui 
se présente le premier, au lieu de rechercher des propositions concurrentielles (en fait, d'autres 
opinions ou méthodes) pour trouver l'expert-conseil qui convient le mieux au travail à réaliser. 

Les intermédiaires et la prestation des programmes et des services 5 



Pour s'assurer de la convergence et du choix du bon 
intermédiaire, confirmer les points suivants :  

✓ Définition claire au Ministère du mandat et des résultats 
voulus, ainsi que de 13 clientèle visée 

✓ Degré raisonnable d'assurance qu'un intermédiaire 
constitue un mode pertinent de prestation de notre aide 

V Convergence (mandat et clientèle) Ministère et tiers 
✓ Compréhension claire de ta part de l'intermédiaire de ce 

que le Ministère veut accomplir 

6 
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L'autre facteur clé de convergence est celui du public visé. Il faut que les membres 
ou les clients d'un éventuel intermédiaire correspondent relativement bien à notre 
clientèle cible pour qu'il y ait vraiment matière à collaboration avec l'organisation. 
L'expérience confirme qu'il est souhaitable de choisir des groupements industriels 
sectoriels comme agents de prestation, mais leur clientèle doit correspondre à la 
clientèle visée par le Ministère (en nature comme en nombre). Une clientèle moins 
optimale (de notre point de vue) rend plus difficile l'obtention des résultats voulus. 
Par exemple, si les objectifs consistent à faire connaître une technologie et à la 
diffuser, les chances de réussite pour accroître les échanges efficaces en réseau 
parmi les membres d'un groupe augmentent si ce groupe englobe non seulement 
les fournisseurs de technologie, mais aussi un nombre considérable d'utilisateurs, 
pour encourager un effet combiné des forces de l'offre et de la demande. 

En bref, la réalisation des objectifs d'Industrie Canada par un tiers est 
facilitée par la convergence du mandat et des objectifs des 
partenaires, ainsi que de leur clientèle. Une divergence exige une 
gestion attentive afin d'éviter l'échec ou des résultats moins que 
satisfaisants. 

Stade d'évolution de l'intermédiaire 

Un tiers pressenti pour la prestation peut être examiné selon son stade général 
d'évolution. Une connaissance de la situation de l'organisation peut faciliter 
l'évaluation de son éventuelle contribution à la réalisation des objectifs ministériels. 

Les intermédiaires et la prestation des programmes et des services 



• Àgeirnaturitélexpérience 
• «Qualité» de la mission ou du mandat 
• Nombre de clients ou membres 
• Ressources et installations 

Priorité : nombre de membres ou 
services aux membres 

Crédibilité interne et externe 

2. CERTAIN ENTS DU STADE D'ÉVOLUTION 
D'UNE ORGANISATION 
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Souvent, une organisation semble plus solide 
qu'elle ne l'est réellement'. 

Il arrive souvent qu'une organisation doive 
s'adapter pour atteindre les normes minimales 
exigées, ce qui représente un défi tant pour 
elle que pour le ministère qui doit l'encadrer. 
À court terme, certaines organisations n'ont 
donc guère de chances de présenter un bon 
rapport coût-efficacité pour la prestation 
d'aide. Néanmoins, nous pouvons décider 
tout de même de travailler avec elles parce qu'elles sont les seules disponibles, 
parce qu'elles promettent de devenir, moyennant une aide, de bons agents de 
prestation ou parce qu'elles comptent une personne influente à un niveau 
supérieur, qui se fait le champion de l'initiative et en augmente donc les chances de 
succès. Un certain degré d'encadrement peut aider l'organisation à devenir plus 
stable, plus assurée, plus crédible, plus autonome et plus axée sur le service', et 
avec des besoins de développement moins pressants, pour lui donner la capacité de 
dispenser l'aide avec compétence. 

L'infrastructure d'une organisation peut influencer son aptitude à s'acquitter des 
fonctions qu'attend le Ministère. Le personnel et les installations de bureau sont 
des éléments clés. Les groupes démarrent souvent avec des bénévoles, qui 
travaillent à partir de leur «vrai» bureau ou de leur domicile. Du personnel à temps 
partiel ou, par la suite, à temps plein peut venir se joindre à ce noyau. Dans ces 
circonstances, le travail du groupe occupe une place secondaire relativement au 
travail régulier à temps plein de la personne, et donc par rapport aux objectifs du 

5 Dans le rapport 1 du projet des associations, Canadian Associations as Agents of lndustrial 
Change: Canada in Comparative Perspective, on concluait que les associations industrielles 
canadiennes, en comparaison avec leurs équivalents européens et japonais, affichaient des 
caractéristiques propres à un niveau moins «évolué» de développement organisationnel. Un indice 
d'un niveau supérieur de développement organisationnel se trouve dans la portée et la qualité des 
activités que l'association entreprend pour ses membres. 

6 L'étude d'Industrie Canada publiée en février 1994 (voir note 2) indique que les associations 
qui réussissent le mieux sont celles qui se préoccupent plus du service à leurs membres que de 
l'augmentation du nombre de membres. Cet argument figure aussi dans les notes pour une allocution 
de Charles Stedman, sous-ministre adjoint, Industries de services et petite entreprise, Industrie 
Canada, présentée à Toronto, au National Industry Association Symposium, le 9 novembre 1993. 
Dans le rapport 1 (voir note 5), on déclare que les associations moins développées comptent 
beaucoup sur les cotisations des membres, alors que les associations plus évoluées ont des sources 
multiples de revenus. 

Les intermédiaires et la prestation des programmes et des services 7 



Pour évaluer la santé d'une organisation, 
il est parfois révélateur de séparer tes 
recettes de cotisations et celles de 
services demandés et payés par les clients 
utilisateurs. L'importance des recettes de 
services peut offrir un indice valable de la 
vigueur d'un groupe. 

Notes pour une allocution de Stedman 
fvoir note 6} 
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Ministère. Une organisation qui compte un noyau d'employés professionnels 
travaillant dans des bureaux bien équipés et dévoués à l'organisation est plus 
prometteuse en tant qu'intermédiaire éventuel. 

L'organisation doit être en mesure de s'acquitter des fonctions nécessaires pour 
produire les résultats que nous visons. Une solide équipe de gestion doit assurer la 
bonne marche de l'organisation et assumer les fonctions de planification, de 
commercialisation, de gestion des finances et du personnel et toutes les autres 
fonctions nécessaires à la conduite des affaires de l'organisation (et des nôtres). 
Certaines organisations auraient pu rehausser leur rendement dans les tâches que 
nous leur avions confiées (et les leurs) en se dotant d'un conseil de direction, d'un 
plan d'affaires bien conçu, d'une meilleure promotion et d'une meilleure gestion de 
leurs clientèle ou membres. 

Les ressources financières influencent également la réussite d'une organisation. 
Certains groupes ont une bonne source de recettes qui leur permet de se lancer 
dans des activités pour leurs membres, y compris la clientèle que nous visons, mais 
la plupart ont une marge de manoeuvre très limitée. 

On suppose souvent et pas forcément avec 
raison qu'une organisation trouvera un 
financement supplémentaire (souvent jumelé 
à notre aide) qui lui permettra de réaliser des 
activités définies ou de devenir autonome 
dans un délai convenu. Cette exigence de 
jumelage constitue souvent une condition du 
financement des programmes et elle est 
parfois respectée, mais pas toujours. Nous 
devons évaluer les capacités 
d'autofinancement de l'organisation, et le 
degré de réalisme dont elle fait preuve quand 
elle établit les modalités du financement et le calendrier connexe. 

Les frais de prestation par des tiers peuvent dépasser nos prévisions. Une 
contribution égale à la moitié de certains frais admissibles peut s'avérer 
insuffisante, surtout avec de jeunes organisations, pas parfaitement établies, qui 
ont généralement des frais généraux supérieurs à ceux du Ministère (pour dispenser 
la même aide) et qui ne réussissent pas toujours à produire leur part du 
financement. Si c'était le Ministère qui dispensait l'aide, les frais généraux seraient 
imputés aux fonds ministériels à 100 p. 100, plutôt qu'en partie, ce qui aurait pour 
effet d'éviter l'affectation d'une partie des fonds du programme d'aide à des postes 
administratifs et d'augmenter les fonds destinés directement à la clientèle. 

Les intermédiaires et la prestation des programmes et des services 

3. ÉVALUA noN DE LA SANTÉ FINANCIÈRE 
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Sondages périodiques sur les besoins, 
le degré de satisfaction, les 
préoccupations, etc. de la clientèle 

Communications régulières sur les 
tendances, meilleures pratiques, 
ressources disponibles, enjeux, etc. 

Gamme de services gui évolue 
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La capacité d'assimilation des fonds par l'organisation est un autre élément à 
surveiller. À plusieurs reprises', le Ministère avait fait des prévisions très 
optimistes du rythme d'assimilation initiale des fonds. Il semble que l'on aurait mal 
évalué, autant au Ministère qu'au Conseil du Trésor, la capacité de l'organisme de 
prestation d'employer effectivement les fonds ou d'offrir les services au rythme 
prévu. Cette situation s'est présentée avec de jeunes organisations et certains 
secteurs naissants de la technologie où nous voulions en partie faire oeuvre de 
pionnier. Quoi qu'il en soit, pour la crédibilité du programme et pour ne pas créer 
de situation embarrassante pour les organismes centraux, le Ministère comme 
l'intermédiaire doivent définir des besoins réalistes d'en caisse et les évaluer en 
tenant compte du rythme auquel l'intermédiaire peut utiliser efficacement  les fonds. 

Le Ministère veut travailler avec des 
partenaires crédibles. Nombre des facteurs 
précédents donnent un indice de la crédibilité 
d'une organisation, autant auprès de sa 
clientèle ou de ses membres qu'auprès 
d'autres organismes externes. De plus, on 
peut étudier à quel point un intermédiaire 
pressenti connaît et comprend sa clientèle et 
ses besoins. Il est toujours possible qu'un 
groupe exagère l'importance de ses membres 
ou l'étroitesse de ses rapports avec ses clients 

4. MANIFESTATIONS DE SENSIBILITE AUX 
BESOINS DE LA CLIENTÈLE 

pour rehausser son image et 
améliorer ses chances de travailler avec le Ministère. Une organisation bien établie 
est généralement près de ses membres ou clients, comprend bien leurs besoins et 
en tient un répertoire à jour. Le Ministère doit vérifier ces questions, pour s'assurer 
que la clientèle atteinte est vraiment celle qu'il vise. 

Le Ministère peut vouloir se pencher sur le niveau de service offert par les 
organisations qui travaillent pour lui, il est après tout raisonnable de s'attendre à un 
niveau minimal de service à la clientèle. La détermination des dimensions 
importantes appropriées et parfois très variées de service exige un examen des 
particularités de chaque cas. Cet examen peut faciliter le choix d'un intermédiaire, 
par exemple en faveur d'une organisation qui possède déjà une capacité nationale 
de service (si cet élément est important) ou d'organisations complémentaires (au 
point de vue géographique ou linguistique). Le cas échéant, on peut ensuite 
convenir de normes ou d'objectifs en matière de niveau de service. 

7  Consulter A Review of the Take-up of Selected Funded Programs of ISTC, rédigé par Young 
and Wiltshire Management Consultants (novembre 1990) pour la Direction de la planification générale 
et de l'évaluation d'ISTC. 
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Il ne suffit pas de simplement remettre un 
chèque à une organisation et d'espérer pour 
le mieux. Nous sommes parfois justifiés 
d'intervenir pour renforcer une organisation et 
lui donner les moyens de mieux réaliser les 
objectifs visés. La meilleure façon de 
procéder varie selon le cas. La formation du 
personnel peut être une solution, un 
programme d'échange peut en être une autre 
(dont pourrait aussi profiter le Ministère). Le 
personnel ministériel peut en fait devoir aider 
à élaborer un plan d'affaires ou de 
commercialisation pour l'organisation ou, comme on l'a déjà fait dans le cadre d'un 
programme, fournir des fonds de consultation pour élaborer un système de suivi 
régulier du rendement. Des ateliers ou des réunions périodiques avec les 
représentants des intermédiaires dans des champs d'activité similaires peuvent 
aider à maintenir la qualité et l'intégrité du programme, à échanger sur les 
meilleures pratiques 8  et à rappeler à tous les intervenants l'importance des objectifs 
établis et de leur interprétation et de leur application de façon constante. Tant que 
les intermédiaires continueront d'éprouver le besoin de se développer, il est 
probable que l'emploi d'intermédiaires sera plus coûteux, surtout au début. 

En bref, dans le choix d'un intermédiaire pour la prestation d'aide, le 
Ministère doit examiner le degré d'évolution du tiers et la qualité de 
son infrastructure, ce qui peut toucher des éléments comme le 
personnel, les installations, les ressources financières, sa capacité de 
service et la gestion. Nous pouvons aussi évaluer la crédibilité de 
l'organisation comme elle se manifeste dans la connaissance et la 
gestion de sa clientèle et de ses besoins. Lorsque ces éléments 
présentent des lacunes, nous pouvons évaluer s'il vaut la peine d'aider 
l'intermédiaire à se renforcer jusqu'à ce que nous le croyons capable 
d'arriver aux résultats espérés. Autrement, la prestation du 
programme ou du service, la satisfaction de la clientèle et les résultats 
produits pourraient être en deçà de nos attentes. 

8 Des gestionnaires des programmes PVF et PMVT ont tenu avec succès des réunions 
périodiques de responsables de prestation de programmes pour échanger sur diverses méthodes de 
traitement des questions soulevées par la prestation des programmes. Consulter également 
Benchmarks in Innovation: Association Best Practices in Organizational Design and Service Delivery 
(rapport 3 du projet des associations), où l'on cite certaines des meilleures pratiques de quelques 
associations industrielles. 

• Facilité d•accès au service 
• Utilité du service rendu 
• Qualité des conseils dispensés 
• Rapidité et délai de réponse 
• Pertinence du service 
• Coût du service 
• Paperasserie 
• Courtoisie connaissances et compé- 

tence des gens offrant le service 

5. PLUSIEURS DIMENSIONS DU SERVICE 
SONT VÉRIFIABLES 
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Quelques éléments d'infrastructure à examiner 

1,/ Solidité de l'organisation 
• Personnel • Installations 
• Compétences • Recettes/finances 
• Crédibilité 

'V Aptitude de l'organisation à employer et débourser les 
fonds gouvernementaux avec efficacité et efficience 

V Aptitude de l'organisation à accdWiekr` les activités  
demandées pour satisfaire nos besoins et ceux de la 
clientèle que nous visons (niveau minimal de service)%:R: 

-V Besoins d'évolution que nous pouvons ou devons aborder 
.. avec l'intermédiaire pour qu'il soit mieux en mesure de 

travailler pour nous 
. 'v/  Bonne gestion et bonniegeinaissance par l'intermédiaire  

. de sa clientèle ou de ses membres, et de leurs besoins 
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GESTION DE LA RELATION DE TRAVAIL AVEC UN INTERMÉDIAIRE 

Une gestion attentive de notre relation avec l'intermédiaire peut régler nombre des 
questions déjà mentionnées et contribuer à garantir les résultats souhaités. La 
planification, le suivi et la communication jouent un rôle crucial. 

Il faut porter une attention particulière à l'élaboration d'un solide plan d'affaires et 
au respect de ce plan. Cet élément a été négligé dans certains programmes, ce qui 
a eu des conséquences directes sur les activités quotidiennes de fonctionnement et 
sur l'incidence globale du programme. Le simple fait d'insister sur une saine 
planification des affaires (et d'aider au besoin l'intermédiaire en ce sens) constitue 
peut-être l'un des aspects les plus cruciaux de notre relation avec l'intermédiaire. 

La planification doit englober tout un éventail de buts et d'objectifs. Si l'on 
négligeait d'aborder certains d'entre eux, ce serait comme si l'on se lançait dans un 
voyage sans destination et sans carte : le meilleur moyen de ne jamais découvrir 
s'il faut procéder à des rajustements en cours de route ou si l'on a vraiment atteint 
notre but. Le Ministère ne réussit pas toujours à bien énoncer les buts et les effets 
ou résultats visés sous forme significative et mesurable. Le partage de la 
responsabilité avec un intermédiaire ne fait qu'accentuer le besoin d'insister dès le 
départ sur les résultats voulus et les façons de les mesurer. Tant l'intermédiaire 
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• Rôles et responsabdités 
• Activités et extrants 
• Clientèle cibleicritères d'admissibffité 
• Niveau/normes de service à la 

clientèle/ 
• Effets voulus 
• Sources de recettes/budgets 
• Traitement de l'information délicate 
• Intégrité du programme/contrôle de 

la qualité 
• Conditions de résiliation de la 

participation de l'intermédiaire 
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que le Ministère (mais surtout ce dernier, à 
titre d'entité responsable de la dépense de 
fonds publics) doivent traiter l'arrangement 
comme un contrat portant sur des résultats, 
plutôt qu'une subvention d'intrants, 
d'activités et d'extrants. La planification 
prépare le terrain pour le suivi et le contrôle. 

À mesure que l'initiative avance, il faut suivre 
son progrès pour s'assurer qu'elle est sur la 
bonne voie et que les problèmes sont repérés 
et corrigés'. Le recours à des intermédiaires 
accentue ce besoin 10 . Nous devons exiger 
des partenaires qu'ils suivent le progrès des 
activités réalisées en notre nom, afin que nous puissions rendre compte 
adéquatement des résultats produits et des fonds publics dépensés. Ce besoin 
peut parfois exiger la participation du personnel ministériel, en quel cas il faut 
établir le mécanisme en fonction de la situation". Toutefois, il faut s'entendre 
pour définir clairement qui contrôle quoi, comment et quand, et partir du principe 
que le Ministère est l'ultime responsable du respect des critères d'évaluation et de 
vérification comptable. 

Il faut effectuer un suivi périodique des indices pertinents du rendement, définis au 
cours de l'étape de planification. C'est un moyen pour nous de savoir si nous 
progressons vers la réalisation des buts définis à l'égard des activités exécutées, 
des extrants produits, des fonds dépensés, de la clientèle atteinte, du niveau de 
service obtenu et, en particulier, des résultats produits. Ce n'est qu'alors que nous 
saurons s'il faut procéder à des rajustements ou si nous sommes sur la bonne voie. 

9  David Osborne et Ted Gaebler (Reinventing Government - How the Entrepreneuriat Spirit is 
Transforming the Public Sector) consacrent un excellent chapitre de leur ouvrage au contrôle des 
opérations axé sur les résultats (chapitre 5 Results-Oriented Government: Funding Outcomes, Not 
Inputs). 

1°  Cette question est étudiée dans le document A Study on Accountability for Grant, Contribution 
& Other Transfer Payments Delivered Through Third Parties, (ébauche, août 1993), rédigé sous la 
gouverne d'un comité directeur constitué de dirigeants de plusieurs ministères, présidé par le 
Contrôleur général du Canada. 

11  À plusieurs reprises, le personnel ministériel a commenté le plan d'affaires ou la stratégie de 
commercialisation d'une organisation. Le Programme de mise en valeur de la technologie (PMVT) a 
employé des fonds F et E du Programme pour aider les centres du PMVT à mettre au point des 
systèmes de suivi régulier du rendement, avec l'aide d'experts-conseils. 
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CONJOINTE, UN TRAVAIL COMPLEXE 



12  Osborne et Gaebler, op. cit., p. 147 
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Osborne et Gaebler 12  ont bien résumé ce principe en déclarant que si l'on ne 
mesure pas les résultats, on ne peut distinguer la réussite de l'échec. Le défaut de 
mesurer les résultats signifie que nous récompensons souvent l'échec plutôt que le 
succès; en mesurant, nous tirons des leçons de notre expérience et nous pouvons 
corriger les lacunes. Nombre de programmes comportaient des lacunes dans la 
définition de buts spécifiques et le suivi des résultats. 

Une saine relation de travail exige de bonnes communications. On peut éviter les 
mauvaises surprises au moyen de voies de communication bien établies et bien 
utilisées avec les partenaires. Cet élément devient encore plus crucial s'il y a plus 
de deux parties en cause. Il est nécessaire, depuis les premières étapes de la 
planification jusqu'à l'ultime comptabilisation des fonds dépensés et des résultats 
obtenus. Une bonne communication peut également compenser partiellement la 
perte de données sur le secteur ou l'entreprise, données qu'obtient le Ministère 
lorsqu'il dispense l'aide lui-même. Un contact régulier, peut-être à des dates 
déterminées ou à certains jalons, peut faciliter le repérage de problèmes ou de 
situations qui exigent l'attention de la direction. C'est particulièrement vrai 
lorsqu'une visibilité ou un intérêt accrus peuvent rendre encore plus pénibles les 
conséquences des lacunes. 

Une façon évidente de favoriser une compréhension mutuelle et claire de ce qui est 
attendu de notre relation avec le tiers consiste à conclure une entente officielle, 
signée par les deux parties. Évidemment, les points à considérer et le degré de 
détail nécessaire varieront en fonction de facteurs comme la complexité de 
l'initiative et, probablement, l'envergure des fonds publics en cause. Une entente 
pourrait couvrir plusieurs préoccupations déjà soulevées, et d'autres encore, 
comme des dispositions spéciales sur la protection de l'information délicate, 
l'assurance de l'intégrité du programme et la résiliation de l'initiative conjointe. 

Il est faux de croire que l'on peut tout confier à un intermédiaire approprié pour 
ensuite s'en laver les mains. Comme le suggère la discussion qui précède, la 
prestation par des tiers exige de notre part une somme considérable d'effort et 
d'attention, ainsi qu'une collaboration étroite avec l'organisation choisie. 
Autrement dit, des ressources ministérielles. La méthode de l'intermédiaire peut 
être moins coûteuse pour le Ministère, mais elle exige tout de même un minimum 
d'investissement de notre part si l'on veut qu'elle fonctionne. 
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Quelques-  points à considérer  dans la gestion  
de notre relation de travail avec un intermédiaire  

lei  Entente sur les râles et les responsabilités de chacun 
V Définition claire et acceptée des activités, des extrants, de 

la clientèle cible et des résultats visés, ainsi que du 
financement 

3 Indicateurs de rendement clairs, axés sur les résultats 
V Méthodes de suivi et de rapport du progrès réalisé, et 

d'évaluation des résultats de l'initiative conjointe 
3 Voies de communication clairement définies, liées à des 

jalons ou des dates selon le cas 
V Reconnaissance appropriée du Ministère (visibilité) 
V Entente formelle énonçant clairement tous les points 

critiques, en particulier les résultats attendus 
3 Réalisation du fait que la prestation de programme par des 

tiers ne peut se réussir sans ressources ministérielles 
3 Réalisation du principe qu'au bout du compte, c'est le 

Ministère qui est redevable des résultats et NON 
l'intermédiaire 
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En bref, nous devons gérer activement nos relations avec nos 
intermédiaires. Cela signifie qu'il faut veiller à une bonne planification 
des affaires et à l'adoption de mesures adéquates pour le suivi des 
progrès en fonction du plan. De bonnes voies de communication sont 
essentielles car elles nous permettent de déceler et de régler les 
questions qui exigent l'attention de la direction de l'intermédiaire ou 
du Ministère. Une entente officielle entre les parties en cause devrait 
énoncer clairement toutes ces questions. Il nous faut prendre 
conscience de l'importance de ces tâches diverses et y consacrer des 
ressources. 

CONCLUSION 

Le recours à des tiers pour la prestation de programmes et de services se répand de 
plus en plus et se justifie souvent. Toutefois, les avantages pour le Ministère ne se 
manifestent pas automatiquement; nous devons consacrer de l'attention, de la 
vigilance et des ressources au projet pour assurer le maximum d'avantages à notre 
clientèle. 

• 
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A. Exemples d'intermédiaires assurant la prestation d'aide 

B. Liste alphabétique des acronymes utilisés dans ce document 

C. Liste de contrôle des facteurs à considérer dans le recours à des 
intermédiaires 

• 
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ANNEXE A 

EXEMPLES D'INTERMÉDIAIRES ASSURANT LA PRESTATION DE L'AIDE D'ISTC 

ORGANISATIONS PAR TYPE PROGRAMME ACTIVUÉ 

SECTEUR PRIVÉ  
1. Divers spécialistes ou experts-conseils 1. PATPSM, SEF, ICA, Camp. 1. Réalisation d'études (diagnostic), 

sectorielle des produits mise en oeuvre des recommandations 
logiciels, Progr. des compa- 
raisons inter-entreprises 

2. Major Events Management ( + ISTC & EC) 2. Globe 92 2. Organisation et gestion d'un congrès 
3. Cabinet d'experts-conseils (contrat annuel) 3. PVF et d'une foire commerciale en 1992 

3. Choix des hôtes et des visiteurs, 
4. INDE - (ISTC/provinces/privé) 4. Entrepreneurship organisation des visites 

4. Diffusion d'information, ateliers, 
5. Banques à charte 5. LPPE séminaires, conférences 
6. AMC 6. Camp. sectorielle des TMP 5. Services de prêt à l'entreprise 

6. Représentation du Canada dans une 
étude internationale de faisabilité 

ASSOCIATIONS/ORGANIS. INDUSTRIELLES  
1. Institut du vin canadien/B.C. Wine Institute 1. PPMVC 1. Promotion et commercialisation du 

vin canadien 
2. Centres de qualité et génie logiciel 2. Campagne sectorielle des 2. Formation, soutien technique et 

produits logiciels sensibilisation sur les normes de 
qualité et le génie logiciel 

3. Centres PMVT 3. PMVT 3. Services techniques, organisation 
d'ateliers, séminaires, etc. 

4. FCMIP, CUICAC 4. PMVT/PMVT-MIP 4. Organisation de conférences, ateliers, 
séminaires, formation, etc. 

5. Consortium stratégique en 5. PMVT/Campagne sectorielle 5. Examen/financement/suivi de projets 
microélectronique de la microélectronique 

6. Diverses associations industrielles 6. Programme des 6. Facilitation de projet, diffusion 
comparaisons d'information 
inter-entreprises 

7. Conseil consultatif des appareils médicaux 7. Campagne sectorielle des 7. Suivi du campagne, conseils au gouv. 
appareils médicaux 

8. PRECARN Associates Inc. 8. PTS (technologies de 8. Financement/gestion de 
l'information) projets/réseaux R-D 

une page suivante 



EXEMPLES D'INTERMÉDIAIRES ASSURANT LA PRESTATION DE L'AIDE D'ISTC (suite) 

ORGANISATIONS  PAR TYPE PROGRAMME ACTIVITÉ 

AUTRES ORGANISATIONS  
1. Conference Board du Canada 1. PCEA 1. Visites de cadres, études, etc. 
2. CRM/CRSH/CRSNG 2. Réseaux de centres 2. Administration et prestation de 

d'excellence programme 
3. Fondation Asie Pacifique du Canada 3. Globe 94 3. Organisation & gestion : congrès et 

foire commerciale en 1994 
4. Société royale 4. Subvention 4. Promotion : sensibilisation aux 

sciences et bourses scientifiques 
pour les femmes, évaluation de 
recherche 

5. ICRA 5. Subvention 5. Réalisation/coordination de 
recherche avancée 

6. INO/RCGOT 6. PMVT/PCEA 6. Coordination, prix PCEA, services 
d'information, promotion de la 
qualité 

7. Association des universités et collèges du 7. Programme Bourses Canada 7. Administration de programme, sauf 
Canada suivi et vérification , 

2 

• • a • 



0 

INDUSTRIE CANADA 
RELATIONS FÉDÉRALES-PROVINCIALES, PLANIFICATION ET ÉVALUATION 

ANNEXE B 

LISTE ALPHABÉTIQUE DES ACRONYMES 

• AIDE Ateliers d'informatique pour les dirigeants d'entreprises 

• AMC Association des manufacturiers canadiens 

• CNRC Conseil national de recherches du Canada 

• CRM Conseil de recherches médicales 

• CRSH Conseil de recherches en sciences humaines 

• CRSNG Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie 

• CUICAC Conseil universités - industrie des céramiques avancées du 

Ill Canada 

• EC Environnement Canada 

• FCMIP Forum canadien sur les matériaux industriels de pointe 

• ICA Initiative des composantes d'automobile 

• ICRA Institut canadien des recherches avancées 

• INDE Institut national de développement de l'entrepreneurship 

• INQ/RCGOT Institut national de la qualité - Réseau canadien de la gestion de 
la qualité totale 

• LPPE Loi sur les prêts aux petites entreprises 

• PATPSM Programme d'application des technologies de pointe dans le 
secteur manufacturier 

• PCEA Prix Canada pour l'excellence en affaires 

is • PMVT Programme de mise en valeur de la technologie 
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* PMVT-MIP Programme de mise en valeur de la technologie - matériaux 
industriels de pointe 

• PPMVC Programme de promotion du marché du vin canadien 

* PVF Programme de visites de fabricants 

• SEF Service d'évaluation de la fabrication 

• PTS Programme des technologies stratégiques 

• TMP Technologies manufacturières de pointe (campagne sectorielle) 

• TOOLBOX Composante de la campagne sectorielle des produits médicaux 
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ANNEXE C 

RECOURS À DES INTERMÉDIAIRES: FACTEURS À CONSIDÉRER  

A Prestation : gouvernement/intermédiaire? V Besoins en développement du tiers 

V Avantages-inconvénients/coûts-bénéfices V Pertinence d'une intervention d'IC visant 
les besoins en développement du tiers 

vi  Meilleur niveau de service à.la clientèle 

V  Expérience en situation similaire D. Gestion de la relation de travail 

V Définition claire du rôle et des 
Il Conve_wence  Ministère intermédiaire responsabilités de chaque partie 

V Définitions ministérielles claires : but, V Définitions claires et acceptées : 
clientèle cible et résultats voulus activités, extrants, clientèle cible, 

résultats visés et financement 
V Assurance que ta prestation par un 

intermédiaire est la meilleure solution V Définition acceptée d'indicateurs de 
rendement 

V Convergence (but, clientèle et résultats 
espérés) entre le Ministère et le tiers V Méthodes de suivi/de rapport réguliers 

sur le progrès, et d'évaluation des , :: V Bonne connaissance par l'intermédiaire résultats de rinffielieconjointe 
des attentes du ministère 

V Mesures spéciales pour des questions 
V Bonne connaissance par l'intermédiaire comme : 

de sa clientèle et de ses besoins • la protection de l'information délicate 
• l'intégrité du programme d'aide: 

V Bonne gestion par l'intermédiaire de sa • la résiliation de l'entente 
clientèle 

V Voies de communication clairement 
définies, liées à des jalons ou des dates 

C. Stade d'évolution de l'intermédiaire 
V Mesures pour assurer la visibilité ou la 

:»V Infrastructure de l'intermédiaire présence du ministère 
• personnel • installations 
• compétences de gestion V Entente officielle énonçant les éléments 
• revenus/finances •• crédibilité critiques, y inclus les résultats attendus 

1 -: : :::::: 

Aptitude à utiliser ou débourser des V Réalisation de la nécessité d'investir des 
fonds avec efficacité et efficience ressources ministérielles pour assurer le 

succès avec un intermédiaire 
V Capacité de définir et d'atteindre un 

niveau de service acceptable pour le V Responsabilité ultime des résultats 
Ministère et pour les clients) clairement attribuée au Ministère 
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